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Le 21ème siècle connaît depuis ses débuts une succession de chocs dont les répercussions sur les comportements socio-culturels sont encore difficilement prévisibles. 

Les conséquences résulteront de dynamiques d’évolution à retard d’une très grande complexité par la multiplicité des paramètres en jeu.

Il est clair cependant que ces chocs entraineront des crises bien plus profondes et durables que celles provoquées d’une manière que l’on pourrait qualifier d’« endémique » par les systèmes eux-mêmes.

Certains de ces chocs sont en parties des conséquences des activités humaines d’autres lui sont imposés par une nature dont nous avons trop tendance à négliger l’existence propre aveuglés  que nous sommes par cette illusion de puissance que nous offre la Science et ses avatars technologiques. Parmi ces chocs, nous retiendrons dans cette étude un certain nombre qui illustrent parfaitement cette fragilité de la puissance de l’humain confronté à un orgueil qui pourrait le perdre si l’éducation et plus spécifiquement l’enseignement supérieur n’abordent pas ces questions d’une manière  à la fois pertinente et innovante tout en continuant d’œuvrer à la dynamique du progrès et du développement à partir des composantes transdisciplinaires d’un humanisme éducatif et scientifique repensé voire refondé à la suite de ces événements annonciateurs d’un nouvel ordre mondial
.
Mentionnons ici à titre d’exemple l’excellent ouvrage d’Amin Maalouf, « Le dérèglement du monde"
, qui aborde ces questions avec lucidité et place l’éducation au cœur des missions de l’espèce humaine et de son avenir.

Une conférence mondiale sur «La nouvelle dynamique de l'enseignement supérieur et de la recherche au service du progrès social et du développement» s'est tenue au Siège de l'Unesco du 5 au 8 juillet 2009. Les conclusions de ses travaux
 constituent une solide plate-forme de réflexion et de discussion prospectives sur le rôle de l'enseignement supérieur dans nos sociétés.

En prolongement de ces travaux nous présentons ici une étude sur les conséquences que peuvent avoir les crises que nous traversons sur les systèmes éducatifs, mais aussi les réponses que ceux-ci peuvent apporter aux défis qui sont apparus à cette occasion. Tout en tenant compte des réalités universitaires, il s'agit de préciser certaines attentes de l'opinion en direction de l'enseignement. La période que nous vivons n'est pas seulement, en effet, celle d'une crise économique et financière classique. Elle est celle de chocs majeurs dont les conséquences interpellent tous les responsables sociétaux, notamment ceux des systèmes éducatifs.

*
*       *
Derrière le mot crise, il faut voir une série de chocs majeurs qui secouent la planète. La crise du crédit (dite des subprimes) a éclaté en 2007, après une crise boursière en 2000, dans une économie de plus en plus mondialisée. A la suite de l'implosion du système soviétique (fin des années 80), l'ouverture des frontières a été générale. L'argent circule plus facilement que les marchandises et les hommes. Avec le formidable développement des communications, l'information est diffusée pratiquement partout au même moment. Il est de plus en plus difficile d'ignorer ce qui se passe à l'autre bout du monde, surtout s'il s'agit d'une nouvelle grave. D'où la contagion rapide des mouvements boursiers mais aussi des modes ou des faits divers tristes comme le décès de Michael Jackson ou dramatiques comme les tsunamis.

Mais au-delà de la surface des événements, il faut porter attention aux vagues de fond. La première, de loin la plus lourde de conséquences, est l'accroissement récent et massif de la population mondiale, passée de 1,5 milliard de personnes en 1900 à 6,5 milliards en 2000.

*

*       *
Des hommes par milliards et des moyens financiers secoués par la crise

Si l'on s'interroge sur les perspectives universitaires, on constate aussitôt que le nombre des gens à former va croissant à un rythme rapide. Les besoins ne se développent pas partout au même rythme mais partout les moyens à mettre en œuvre sont de plus en plus importants. Il suffit d'observer ce qui se passe en Chine ou en Afrique pour s'en faire une idée.
En Afrique, au niveau de la formation de base, on compte 18 millions d'instituteurs pour une population d'un milliard d'habitants. Il y aurait en moyenne 80 élèves par classe. Pour être au niveau européen, il faudrait donc une vingtaine de millions d'enseignants de base en plus. 4 millions s'imposeraient immédiatement si les moyens étaient disponibles. L'encadrement universitaire est évidemment moins lourd, mais il devrait s'amplifier, la population africaine étant celle qui croît actuellement au rythme le plus élevé dans le monde.

Les besoins en financement et en formateurs sont encore accrus par trois phénomènes :

-
Le vieillissement de la population qui prolonge et surtout prolongera la période de formation permanente (pour travailler jusqu'à 70 ans dans des professions 
« intellectuelles », il faudra des recyclages à 45 - 50 ans et pas seulement avant 
40 ans).

· L'exigence de qualité des connaissances techniques, mais aussi du niveau culturel général dans un nombre important d'activités.

-
La sophistication des outils et équipements nécessaires pour la recherche et l'expérimentation.

Le problème des moyens en argent et en hommes est évidemment aggravé par les désordres financiers et l'affaissement de l'activité dans de nombreuses régions. Les universités les plus directement frappées sont celles qui sont financées par des fonds d'origine privés. Le capital des Fondations sur lesquelles elles s'appuient s'est réduit, souvent de façon spectaculaire. Il faut limiter les dépenses, donc réduire certains programmes, adapter le nombre des professeurs et des personnels d'accompagnement aux possibilités. Ces changements inévitables s'opèrent à un moment où plusieurs universités étaient en train de s'interroger sur le contenu de leurs enseignements, notamment en raison des impératifs du développement « soutenable » (ou durable) dont il sera question plus loin. Ainsi la Harvard Business School est-elle en train de faire évoluer ses enseignements en insistant sur la stratégie à long terme. Dès novembre 2008, Bertrand Collomb
 qui connaît bien la société américaine, ses mécanismes économiques et ses fondements universitaires, constatait un changement majeur en train de s'opérer à la Harvard Business School dans l'un des points forts de l'enseignement américain, le management. C'était à l'occasion du centenaire de l'Ecole.

« Le doyen de l'Ecole se tailla un franc succès en citant un texte qui s'appliquait parfaitement à la crise actuelle mais datait, non de la crise de 1929, mais de la panique financière de 1907, qui conduisit à la création de la Fédéral Reserve et aussi, indirectement, à celle de la Business School. Les enseignants de Harvard avaient eu suffisamment de flair pour décider, dès 2006, de consacrer l'un des colloques à une discussion sur « l'avenir du capitalisme ». Et ils avaient préparé les débats en réunissant, au cours de l'année 2007, des chefs d'entreprise dans chacun des continents. L'image renvoyée par ces réunions était déjà loin de celle d'un capitalisme triomphant, et insistait sur les défis auxquels était confronté notre système libéral globalisé.

L'insuffisance des politiques d'éducation - aussi bien dans les pays industriels que dans beaucoup de pays du Sud -, la montée inexorable des inégalités et les menaces sur l'équilibre physique de la planète étaient jugés suffisamment inquiétantes pour menacer l'avenir du capitalisme. La suprématie d'un monde financier à tendances « court-termistes » était aussi déplorée, tandis que des craintes s'exprimaient sur l'émergence d'un nouveau capitalisme d'Etat, incarnés par les fonds souverains ou les grandes entreprises étatiques russes ou chinoises. Les chefs d'entreprise consultés ne se doutaient pas que, quelques mois plus tard, les Etats-Unis et l'Europe inventeraient eux-mêmes, en soutenant leurs banques, une nouvelle forme de capitalisme d'Etat !

La manifestation du centenaire elle-même donna lieu à des déclarations inattendues. Ainsi, Larry Summers, conseiller du Président Clinton et du Président Obama, releva que plus du tiers des Américains n'avaient depuis vingt ans bénéficié d'aucun accroissement de leur niveau de vie, malgré une croissance américaine pourtant remarquablement soutenue. Faisant la liste des sept crises financières dans les vingt dernières années, il se demanda si un système aussi instable était vraiment le meilleur des mondes possibles.

Jeff Inmlet, le patron de General Electric, n'hésita pas à dire qu'il n'avait jamais cru que l'Etat ne doive pas intervenir dans l'économie. Chacun souligna combien les entreprises devaient se détacher des diktats du court terme et accepter la responsabilité de la construction d'un monde durable. Certains professeurs se demandèrent si le monde académique avait conservé le recul et l'indépendance de jugement qui lui aurait permis de mieux apprécier les excès et les dangers. »

Depuis les programmes ont été modifiés. Ce n'est pas le seul cas. Le Massachussets Insitute of Technology (MIT), haut lieu de la recherche et de l'enseignement supérieur dans les domaines de la science et de la technologie, à la base de nombreuses innovations, a joué un rôle décisif dans l'essor d'Internet, les technologies numériques, la robotique, l'environnement, les neurosciences, la biologie synthétique, autant de thèmes majeurs des études qui y sont menées. L'Institut continue, plus que jamais, à être fidèle à sa devise « la main et l'esprit », le souci constant de relier la théorie à sa traduction concrète. Signe des temps et de 
« l'élargissement » du monde, des universités non américaines comme celle du Queensland à Brisbane ou à Singapour s'imposent désormais au niveau mondial.

La formation de demain ne sera pas uniquement façonnée par les très grandes écoles ou universités. Elle sera marquée par le poids considérable des universités et écoles des pays émergents comme la Chine, l'Inde, le Brésil, mais aussi par des progrès moins connus ou moins visibles dans bien d'autres régions du monde. Ces nouveaux centres seront compétitifs plus tôt que certains ne pensent. L'ancien président de l'Université technologique de Compiègne, Ronan Stéphan faisait observer en octobre 2009
 que les Chinois avaient une prodigieuse capacité de réaction. « En technologie ils étaient loin des standards internationaux en 2001. Ils les ont rapidement rattrapés. En 1977 il n'y avait pas trace de biotechs en Chine. Aujourd'hui elle est en avance ».

Ainsi, même si les moyens de financement des études sont réduits en fonction de la chute provisoire d'activité, l'essor de la formation est considérable dans le monde, tandis qu'elle évolue fortement dans les pays « matures ». Ceux-ci doivent d'ailleurs prendre conscience de la nécessité pour eux d'évoluer, faute de quoi leur système de formation risque d'apparaître comme dépassé.

En Europe et dans bien d'autres régions, les universités sont, pour la plupart, publiques. Leur financement étant assuré par l'Etat ou les collectivités publiques, la perte de ressources due à la crise économique se fait sentir moins directement. Mais on voit bien, à la lecture des projets de budgets pour les prochaines années, que des restrictions de dépenses publiques sont inévitables tant que le niveau des rentrées fiscales, lié à l'activité, restera bas. Cela peut conduire les universités à rechercher d'autres sources de financement dans des accords avec des entreprises privées ou publiques. Cette évolution peut être positive dans la mesure où elle favorise la multiplication des liens entre deux mondes complémentaires mais qui, dans certains pays comme la France, ont eu tendance à s'ignorer, voire à s'opposer.

Reste à voir, et ce n'est pas un problème secondaire, comment les étudiants financent leurs études, là où elles sont payantes, et leur existence quotidienne. Dans la plupart des cas, ils dépendent de leur famille, mais les ressources de nombreuses familles sont loin d'être abondantes. On a alors recours au système des bourses, qui subit aussi l'effet des chocs démographiques et économiques. Les prêts bancaires remboursables à terme existent mais sont relativement peu répandus. L'extension de la pratique de l'apprentissage, où la formation peut être rémunérée, est certainement une voie d'avenir. Encore faut-il que les entreprises ou d'autres employeurs mènent une politique dans la durée.

Quels que soient les efforts accomplis pour le financement de la formation, la nécessité de réaliser « plus avec moins » s'imposera. Cette exigence de productivité qui était très évidente dans les années qui ont suivi la deuxième guerre mondiale en raison des destructions et des pénuries s'imposera de plus en plus, car la société de surabondance (pas partout il est vrai) est en train d'être remplacée par une société de raretés de ressources naturelles.

*

*       *
La révolution du développement « soutenable »

Il s'agit d'un deuxième choc majeur qui est en train de secouer nos sociétés. Les besoins mondiaux sont de plus en plus considérables, mais les ressources qui ont permis la révolution industrielle, notamment en matière énergétique, se raréfient. Il faut les économiser ou les remplacer grâce à de nouvelles techniques. C'est le défi du siècle : comment, et à quel prix, faire face aux besoins de la croissance. D'une part la population mondiale, qui comptait déjà 6,5 milliards de personnes en 2000, augmentera de 1,8 milliard supplémentaire d'ici à 2025, et de 1,2 milliard de plus entre 2025 et 2050. D'autre part si les ménages des pays émergents s'équipent en automobile, comme le sont bien des Occidentaux, le nombre des véhicules sera de 3 milliards (plus de trois fois plus qu'en 2000). Ou bien ils seront équipés de moteurs n'exigeant guère de pétrole, ou bien les prix des carburants pèseront très lourds dans les budgets. Il faudra de toute manière multiplier les infrastructures et bien entendu les moyens de production des véhicules, d'où une consommation accrue de matériaux, y compris de métaux rares nécessaires pour les moteurs électriques.
Ce type de constat s'applique à bien d'autres activités, à la construction, à l'urbanisation massive (les villes géantes dépassant les 10 millions de personnes), à l'utilisation de l'eau, au traitement des déchets et des fumées, aux surfaces de terres cultivables. Sans tomber dans le catastrophisme de certains militants du développement durable, il faut souligner la 
« contradiction interne » des sociétés industrielles ou « émergentes ». Pour réduire les risques écologiques et environnementaux, il serait souhaitable de limiter la croissance de la consommation, mais pour assurer un niveau et un genre de vie de qualité à une masse croissante de personnes, il est nécessaire de la promouvoir. On a pu constater les conséquences négatives sur l'emploi, le climat social, les rentrées fiscales et la vie politique des réductions d'activités. On constate aussi que les changements de comportement nécessaires pour déboucher sur un développement soutenable ne s'opèrent pas en un clin d'œil. Il s'agit de politiques à long terme englobant à la fois les mécanismes de production, les orientations des investissements et des financements, les comportements sociaux et donc aussi les formations.

Pour l'heure, alors que les défis du développement « soutenable » sont mondiaux, les positions varient selon les pays et les populations. Ceux et celles qui ont atteint un niveau de vie élevé - comparé à celui de la population mondiale - ne renoncent pas à sa progression. Ceux qui en sont loin aspirent au progrès et réclament des « pays riches » qui ont produit beaucoup de CO2 et exploité bien des ressources en deux siècles, de prendre en charge tout ou partie du coût écologique de l'accélération de leur croissance. Les débats à l'intérieur des pays et entre les pays sont souvent confus, passionnels. Les milieux universitaires et enseignants y sont mêlés mais plus à titre individuel que collectif.

En réalité, pour dépasser les incompréhensions ou les blocages, il faut « passer à l'étage supérieur », c'est-à-dire à la recherche scientifique, à l'innovation des produits, des techniques et des organisations. Les milieux de l'enseignement et de la recherche sont directement interpellés, comme d'ailleurs les responsables économiques et sociaux. L'approche doit être lucide mais positive, concrète mais dynamique. L'objectif n'est pas de tenir la fin du monde comme proche mais de construire l'avenir.

Des expériences récentes sont instructives. D'abord un rappel. Une grandeur physique qui croît à 7% par an double tous les 10 ans. Au bout de 500 ans elle aura été multipliée par plus de 1 million de milliards. Cela veut dire que des croissances au rythme chinois actuel, qui furent les nôtres après 1950, ne sont pas envisageables très longtemps. La remarque vaut aussi pour la croissance de la population. Les prévisions démographiques sont plus solides que beaucoup d'autres, mais au-delà d'une cinquantaine d'années elles deviennent incertaines. Les prospectives esquissées jusqu'ici envisagent une réduction de la population mondiale à la fin du siècle. En attendant des évolutions naturelles qui ne manqueront pas de se produire, il faut faire face à l'afflux démographique de la période.

Pour répondre aux besoins tant en énergie qu'en alimentation, les obstacles à franchir dans les prochaines décennies sont plus d'organisation que physiques. Les réserves pétrolières existent mais leur mise en valeur dépend essentiellement des Etats qui en sont propriétaires. Faute d'investissements suffisants et à brefs délais, les risques de variations brutales de prix sont réels. De même pour l'alimentation. La productivité agricole peut encore progresser. Mais elle peut être freinée par des mouvements d'opinion ou des faiblesses régionales. Au total cependant, la nécessité faisant loi, les obstacles ne seront pas incontournables. Mais des recherches et études techniques, économiques, financières, sociales, seront nécessaires. Les unes pour essayer de réduire les coûts - on retrouve la productivité - les autres pour prévoir l'impact des transformations sur les mentalités (l'effet prix par exemple) ou la vie sociale (comment freiner l'exode rural dans les pays en développement, par ex.).

La lutte contre les pollutions sera aussi une préoccupation majeure. Les organismes d'étude ne manquent pas. Encore faut-il que les travaux sur la richesse des émissions du CO2, notamment, se traduisent en actions concrètes. Pittsburgh qui était une des villes les plus sombres du monde est désormais un modèle de propreté. Tokyo qui dans les années 80 ressemblait à Beijing d'aujourd'hui est une ville où l'air est respirable. Grâce souvent aux mouvements écologistes la lutte contre les pollutions locales a fortement progressé. Des opérations concertées entre responsables politiques, d'associations ou d'entreprises, sont menées à bien. Elles continueront à se multiplier, sous la forme d'un travail de fond qui se mène notamment dans les écoles ou les universités. Une enquête récente permet d'illustrer ce propos
.

Luo Ying est une jeune Chinoise d'origine modeste qui après trois ans du premier cycle d'études à l'Ecole Centrale de Pékin a rejoint l'Ecole Centrale de Paris en 2008. Elle parle et manie le français sans difficultés bien qu'elle l'ait appris seulement depuis 2005. L'Ecole est installée à Châtenay-Malabris. Elle s'y sent à l'aise. Les étudiants sont français mais aussi mexicains, tunisiens, espagnols, allemands, japonais. Le brassage de cultures est propice aux échanges. Elle fait partie des 1,4 millions d'étudiants chinois qui depuis la fondation de la République Populaire de Chine ont fait des études à l'étranger. Au départ ils étaient quelques centaines. En 2008 ils étaient près de 200.000 sur un total de 6 millions.

Luo Ying est passionnée par la mécanique et l'électronique. Elle participe à un projet de groupe sur la chambre de combustion afin de réduire la pollution dégagée par le moteur de 90 %. En Chine le professeur donne les étapes à suivre. En France il faut chercher soi-même. Luo Ying a déjà fait un stage d'été chez un constructeur automobile. Elle approfondira sa spécialité en 3eme année à Pékin. Elle se lancera ensuite dans un grand projet sur le même thème. Après son diplôme elle accomplira un stage de 3 ans à l'EDF (Electricité de France) qui lui a payé sa bourse d'étude, pour rejoindre par la suite une société internationale, probablement en Chine « où les choses bougent très vite ».

Des formations de ce type se multiplient en France mais aussi en bien d'autres pays, notamment aux Etats-Unis. Les stagiaires suivent surtout les formations scientifiques d'ingénieurs ou juridiques et économiques. Les sujets d'étude relatifs au développement soutenable sont attractifs pour eux. Reste à souhaiter qu'ils attirent à l'avenir autant ou plus que les thèmes financiers l'ont fait depuis les années 80. Aux responsables de l'enseignement et de la recherche de s'y employer. Il s'agit de remplacer une société de « consommation » par une société de « croissance soutenable». L'évolution de la formation dans cette direction est d'autant plus nécessaire que cette mutation soulève des questions d'organisation mondiale. La principale difficulté n'est pas le plus souvent de savoir ce qu'il faudrait faire, mais dans la dilution et l'éparpillement des responsabilités. Pour que des normes communes s'imposent, il faudra que progressivement le nombre des décideurs de Nations différentes agissent dans la même direction. Plus ils seront nombreux à avoir participé à des formations communes, plus des accords internationaux auront de chances de voir le jour et, surtout, de s'appliquer.
*
*       *
La61ème crise
Le troisième choc, qui s'ajoute aux deux précédents pour bouleverser les données de l'évolution mondiale, secouer les positions acquises, interpeller les responsables, entraîner des adaptations souvent difficiles à mener à bien, surtout dans des institutions traditionnelles, est celui de la crise économico-financière en cours. Sans doute serait-il plus exact de parler de crise financiaro-économique puisqu'elle a été directement provoquée par une énorme « bulle financière » et l'illusion que les dettes sont en permanence solubles dans la croissance. Au passage on observe que ce n'est pas la première fois dans l'histoire, puisque depuis les déboires des spéculateurs du XVIIIème siècle et de la naissance de la société de la machine à vapeur (dans la décennie 1780) symbolisée par James Watt et Matthew Boulton
, on ne compte pas moins de 60 crises souvent provoquées par le décalage entre la réalité économique et sociale et l'optimisme financier conduisant à croire que « les arbres poussent jusqu'au ciel ». La répétition, avec des variantes, de cette illusion, porte à penser que l'on ne retient de l'histoire que ce qu'on veut garder et aussi, de plus en plus, que l'ignorance ou le rejet de l'histoire ne permettent pas d'en retenir les leçons. Beau sujet de réflexion « académique » que l'on pourrait suggérer à quelques prestigieuses assemblées. Il est vrai qu'il est plus difficile de mettre des économistes d'accord entre eux, ne serait-ce qu'en raison de leur culture (américaine ou française par exemple) que des physiciens. Mais ils peuvent tout de même y parvenir, surtout quand ils participent à des actions mondiales, dans le cadre du FMI par exemple.
Cela étant sans prétendre dicter des sujets actuels et prospectifs qui méritent des recherches pour l'action, il est utile d'analyser les causes et la nature de ce que communément on appelle « la crise », dont on rappelle que pour lourde qu'elle soit elle n'est qu'un des chocs majeurs de l'époque.

*
*      *
Se hisser au niveau mondial
Les crises que nous vivons, et notamment celle de la finance et de l'économie, sont mondiales. Elles devraient donc favoriser des prises de conscience générales en vue d'actions communes ou, à tout le moins, concertées. Mais les différents acteurs, Etats, entreprises, organisations politiques et sociales ont des vues variées sur les réalités et les perspectives d'avenir. Les milieux éducatifs et de recherche sont tentés de partager le point de vue de leur pays. Mais ne devraient-ils pas, au contraire, contribuer à clarifier les diagnostics et à donner de la cohérence aux politiques souhaitables ?
On est en effet en droit d'attendre des enseignants et des chercheurs qu'ils se hissent au niveau des défis qui sont mondiaux. Certains le font. Les crises doivent contribuer au renforcement d'une conscience mondiale. Elles sont une forte occasion d'innover.

Voici une série de constats et de suggestions.

Partons de la crise financière. La plupart des spécialistes s'accordent à souligner l'importance de la montée du crédit, aux Etats-Unis surtout, mais par ricochet ailleurs. 
« L'industrie financière » est devenue de plus en plus sophistiquée, au point que certains spécialistes eux-mêmes se plaignaient de sa complexité. On cherchait à l'expliquer, voire à la justifier, en constatant qu'elle avait pour but d'élargir le nombre des bénéficiaires du crédit. On disait moins qu'en répartissant plus largement les risques, grâce notamment à la titrisation, on les rendait plus supportables pour les banques au point qu'on y oubliait trop souvent leur existence ou, pire, qu'on pensait s'en débarrasser en les émiettant. Le jour où un grave accroc a frappé, des banques affaiblies par des opérations mal maîtrisées, le château de cartes s'est effondré, entraînant brusquement la perte de confiance dans le système de crédit, et paralysant une partie importante de l'économie. Présenté ainsi, le diagnostic paraît mettre en accusation majeure le système financier américain. Il n'est pas le seul en cause. Mais il est vrai que la vie à crédit ou à découvert a atteint aux Etats-Unis d'abord mais dans bien des pays aussi une telle ampleur qu'elle mérite examen.

La consommation américaine en se développant fortement a favorisé des achats à l'extérieur, donc la croissance mondiale. Le déficit extérieur américain, couvert en grande partie par le soutien du yen et du yuan, inquiète depuis longtemps, mais on avait oublié que le crédit doit s'appuyer sur une épargne. Est-il logique que les dépenses du pays le plus riche du monde, (14.264,6 milliards de dollars en 2008), soient largement favorisées par l'épargne du Japon (4.923,8 milliards de dollars de PIB
 en 2008), et de la Chine (4.401,5 milliards de dollars) ?

Les changes, autrement dit la valeur comparée des monnaies, variables en permanence, sont aussi à prendre en compte dans l'examen des crises financières. Une autre dimension mériterait examen et discussion : si la plupart des pays du monde se mettent à vivre à crédit à haute dose, est-ce que le développement se fera à un rythme « soutenable » ?

L'abondance de crédit et sa maîtrise ne sont pas seulement des problèmes économiques et financiers. Ce sont des questions de société. Le « tout, tout de suite », est-il plus raisonnable que « épargnez d'abord, vous dépenserez après » appliqué de façon systématique ? Il est peu probable que ce type de question soit officiellement à l'ordre du jour des rencontres internationales. Elle mérite cependant discussion.

Dans une perspective plus immédiate, il semble que des milieux financiers continuent à vouloir prolonger certaines pratiques de l'avant-crise. Des rappels théoriques et pratiques sur la notion de risque seraient fort utiles dans les prochaines années. Quelles sont les limites des risques financiers ? Qui les supporte ? Quels sont les liens entre risques et prospérité ? Autant de sujets d'études à développer.

Les perspectives financières font apparaître d'autres types de questions : pour limiter la casse résultant des restrictions de crédit consécutives à la chute de Lehman Brothers et quelques autres, les banques centrales ont consenti des prêts massifs au système bancaire. Il semble que ces prêts, utilisés de façon spéculative, en partie tout au moins, alimentent les marchés financiers plus que les entreprises. Historiquement la banque a précédé l'industrie. Aujourd'hui la finance domine l'économie. S'il est vrai qu'elle est nécessaire à son bon fonctionnement, il l'est aussi qu'il est dangereux de créer de la « fausse monnaie ». Il y a beaucoup de matière grise dans la finance, mais il pourrait y en avoir plus dans les domaines industriels pour assurer largement la transmission des connaissances dans les activités de développement. C'est vrai partout et plus encore dans les pays à faibles revenus. Mais le rééquilibrage ne se fera pas en un jour ou même en dix ans. Il s'agit réellement d'une politique à long terme, parfois difficile à lancer parce que ses initiateurs n'en verront pas tous les bénéfices politiques et sociaux. Mais comme dans la fable de La Fontaine, il faut bien que quelqu'un plante des arbres pour que ses descendants profitent de leur ombrage.

Quelles sont les innovations possibles dans la recherche d'une régulation financière mondiale ? Quelles sont les actions à mener au niveau de l'université et des écoles pour promouvoir les « ingénieurs fondamentaux » ?

Bien d'autres éléments sont à prendre en compte dans l'étude prospective des réalités financières mondiales, par exemple les conséquences de l'augmentation de l'espérance de vie partout et du financement des « vieux jours », mais aussi celle des besoins de financement des divers modes d'habitat, de bâtiments hospitaliers, de prisons, de villes à construire ou à aménager, de moyens de transport.

Il arrive aussi que des dépenses courantes soient financées à crédit, ce qui est preuve de gestion démagogique. Si les techniques financières ne manquent pas de spécialistes, trop d'études sociopolitiques n'intègrent pas, dès le départ, la dimension financière. Par ailleurs est-ce que la formation aux techniques financières tient suffisamment compte de leurs diverses applications ? Au moment où l'on se met à discuter les notions de produit intérieur brut (PIB) ou d'autres chiffres réducteurs, ne faut-il pas examiner plus qu'on ne le fait qu'aujourd'hui la notion de bilan global d'une politique ou d'une décision ?

Le besoin de synthèse
Dépassant les questions financières, on constate que bien des formations universitaires poussent à la spécialisation. Elle est évidemment nécessaire. On ne peut pas s'improviser analyste financier ou biologiste. Il en va de même pour bien des « métiers ». Mais il faut aussi des hommes de synthèse. C'est le défi de la culture générale. Pour prendre un exemple simple, un pilote de chasse peut être meilleur spécialiste du maniement des appareils que son général. Mais le général doit fixer les objectifs des missions, étant entendu qu'il doit savoir écouter ceux qui les mèneront, sans nécessairement suivre leur avis.
La formation des spécialistes relève de la méthode. La formation à la synthèse est plus complexe. On est parfois surpris de constater que d'excellents dirigeants d'entreprise ou d'organisations complexes ont dans leur bagage universitaire des diplômes inattendus, celui des langues orientales, par exemple. Certains même n'en n'ont pas.

General Electric est née du génie d'Edison et d'une fusion de la firme avec un groupe formé par Thomson et Houston, deux chercheurs également géniaux. Mais l'entreprise est devenue rentable le jour où les banques en ont confié la direction à Charles Coffin qui avait comme caractéristique d'avoir réussi dans le commerce de la chaussure. Ce constat plaide pour la diversité des talents et des tempéraments, ainsi que la formation à l'esprit d'équipe dont il sera question plus loin.

Le déplacement des centres de gravité
Au terme économique, il faut ajouter social. La crise pour bien des gens ou des familles se traduit par moins de pouvoir d'achat et moins de chômage.
Les restrictions de crédit ont contribué à étendre la crise au domaine industriel. Mais d'autres causes sont intervenues, par exemple dans l'automobile le retard de l'industrie par rapport à l'attente écologiste et plus encore aux réalités des pays émergents. Même sans la crise, la chute de General Motors (comme symbole d'une époque) était prévisible. La hausse des prix du pétrole y a contribué. Mais surtout la compétition mondiale touche directement les salariés « interchangeables ». D'où la nécessité pour les salariés des pays développés d'une meilleure formation de base, et d'un système de formation favorisant l'adaptabilité à des métiers en évolution. Un employé européen peu spécialisé est en concurrence directe avec un collègue indien ou marocain. Quand les entreprises veulent l'emporter grâce aux coûts les plus faibles, elles commencent trop souvent à alléger leurs coûts salariaux, donc à chercher des fournisseurs bon marché. Des entreprises « délocalisent » des activités pour payer moins de salaires, et constatent quelques années après que là où elles se sont installées les salaires augmentent vite. La préoccupation du court terme l'a emporté sur la vision à terme, même rapproché.

En revanche, il est évident que si une entreprise veut vendre sur un marché émergent, elle doit s'y installer, généralement avec un partenaire local. L'une des conséquences est l'adaptation nécessaire à des langues étrangères, même si l'anglais devient l'espéranto mondial, et à des cultures différentes.

Cet aspect de la mondialisation entraîne aussi des mouvements d'étudiants (mobilité) et d'enseignants, des Chinois, on l'a vu, venant aux Etats-Unis ou en Europe pour apprendre ou témoigner, des Américains ou Européens faisant des séjours d'initiation en Chine, au Japon, en Inde, ou ailleurs.

Des universités elles-mêmes cherchent à implanter des relais dans des régions émergentes. Il s'agit vraisemblablement d'un mouvement de longue durée mais qui ne consistera plus seulement à voir les étudiants des pays émergents se rendre dans des universités européennes et américaines, mais à voir des Européens ou des Américains de plus en plus nombreux intéressés par ce qui s'apprend ailleurs.

Déjà des bourses ont incité des « occidentaux » à séjourner dans des universités japonaises. Il en ira de même pour d'autres universités. La crise actuelle y aura contribué. En effet elle confirme que le potentiel de développement de pays émergents est plus important que celui des pays « matures ».

Les pays émergents ne sont pas seulement des marchés. Leurs entreprises entrent rapidement dans la compétition mondiale. Le champ de la concurrence va s'élargir et pas uniquement pour l'industrie automobile ou alimentaire. On verra, en médecine par exemple, que des formations différentes de celles auxquelles les pays occidentaux sont habitués gagner du terrain. Les universités en place elles aussi seront soumises à concurrence. Cela ne veut pas dire qu'elles devront toutes chercher à être « multinationales » mais qu'elles devront toutes prendre conscience d'un élargissement de l'horizon et d'une mise question des positions que l'on croyait acquises. Certes la plupart des jeunes Français ou Espagnols feront des études en France ou en Espagne, mais dans leur vie active ils seront confrontés à des concurrents ou des associés de fait venant d'autres horizons. Les grandes entreprises sont déjà confrontées à ces réalités. Il serait étonnant que le monde de la formation, de la culture et des arts ne le soit point.

Réseaux, diversité et complémentarité

Des initiatives ont été prises en Europe pour faire que le niveau de son enseignement supérieur soit toujours compétitif. Parmi ces actions utiles pour l'échange des savoirs et des cultures, et le renforcement des réseaux « intellectuels », on peut rappeler le processus Sorbonne-Bologne et le processus Erasmus.
Le processus de Bologne-Sorbonne a comme origine une déclaration de la Sorbonne en 1998 entre la France, l'Allemagne, l'Italie et le Royaume-Uni fixant des objectifs européens communs pour l'enseignement supérieur. Depuis 46 pays l'ont rejoint. Le but est de faciliter et même d'organiser la circulation des étudiants à l'intérieur d'un ensemble où les étapes de la formation supérieure soient comparables, et où donc les étudiants puissent évoluer naturellement. Il est aussi de déboucher sur la reconnaissance des diplômes et de rendre attractif l'espace européen de l'enseignement supérieur. La recherche de l'attractivité ne pousse pas à uniformiser le tout mais à rendre possible la « translation » d'un système à un autre. L'organisation du processus - auquel sont associés les pays, la Commission européenne et des organismes européens et internationaux dont l'UNESCO - est assez complexe, avec une succession de réunions dont certains à caractère ministériel. D'où la nécessité d'une approche cohérente de la formation supérieure et de la recherche, l'accent est mis sur l'évaluation de sa qualité.

Il s'agit aussi de promouvoir la liberté de l'esprit, le sens démocratique, les droits de l'homme et l'Etat de droit, donc le dialogue et l'esprit de tolérance. Le succès même du projet en rend la mise en œuvre assez lente. Mais les gouvernements concernés ont un cadre d'action favorisant la complémentarité des efforts de formation supérieure et de recherche.

Erasmus Mundus est un programme visant à améliorer la qualité de l'enseignement supérieur européen et à renforcer la compréhension interculturelle. Des programmes de master et de doctorats, appuyés par des moyens financiers européens (sous forme de bourses), sont lancés périodiquement. Les projets d'études doivent avoir un caractère européen mais à dimension mondiale de façon que les diplômes européens soient attractifs partout.

Le réveil économique des grands ensembles émergents a des effets directs sur l'activité mondiale. Le rythme de croissance mondial est de plus en plus influencé par eux. Certes le poids en PIB de la Chine est équivalent seulement à celui de l'Allemagne et de la France réunies. Mais son rythme de croissance rappelle celui de nos périodes de redémarrage d'après 1950. Dès à présent la masse chinoise pèse sur le ravitaillement en matières premières rares, dont les Chinois sont acheteurs systématiques (leur marché automobile est désormais le plus important du monde). On la constate de plus en plus sur les échanges mondiaux et les monnaies.

Des firmes chinoises indiennes, brésiliennes notamment, font partie désormais des premières mondiales. Dans le cas chinois, le système politique, avec un parti puissant et une centralisation financière laissant se développer un capitalisme ambitieux, est assez différent de l'occidental, où la démocratie avec alternance de pouvoirs est plus exigeante à l'égard du capitalisme sur le terrain social. Par ailleurs des zones d'influence autrefois « occidentales » deviennent des zones d'influence chinoises ou indiennes.

L'implosion du système soviétique a ouvert bien des régions du monde au marché. Les échanges évoluent fortement. Les échanges Sud-Sud sont comparables à ceux du Nord-Sud. Depuis la fin du XXème siècle, les échanges transpacifiques l'ont emporté sur les échanges transatlantiques. Les Chinois sont devenus les promoteurs du commerce par containers. Les grands marchés intérieurs vont être - à quel rythme ? - des pôles d'attraction majeurs et offriront des possibilités de fort développement aux transports aériens, peut-être ferroviaires.

Les grands pays émergents sont en passe de multiplier les centres de formation et de recherche en s'inspirant certes des systèmes en place, américains surtout, mais en ayant la capacité d'innover à leur manière, par exemple dans le domaine médical ou pharmaceutique (l'Inde).

D'autres pays participent à leur manière à l'aventure renouvelée du développement, par exemple la Turquie, le Vietnam et certaines zones africaines. Des pays riches en terres agricoles attirent des investisseurs chinois ou indiens et pas seulement en Afrique.

Comment évoluera l'agriculture dans les régions ? Comment évoluera-t-elle en général ? Sujet d'étude essentiel, parce que d'une part les besoins alimentaires sont croissants, d'autre part les surfaces exploitables sont limitées, sauf, là encore, s'il y a recherche et innovation. Les défis qui naîtront de la croissance des pays émergents auront des répercussions sur les économies « matures », mais peuvent être aussi pour elles des opportunités de mutation.

*

*       *

Solidarité et diversité
Comme l'a constaté l'un des grands patrons de l'industrie automobile mondiale, « la croissance déménage ». Mais va-t-elle se poursuivre en priorité dans des pays émergents sur la base du modèle dominant jusqu'à une période récente ou sur un ou plusieurs modèles différents ?
La révolution de la communication et la généralisation de l'usage d'Internet, même si des freins essayent d'en encadrer l'usage, favorise un mimétisme des consommations et, sans doute, des comportements. Force est de constater cependant que les bases culturelles et politiques qui sous-tendent la société industrielle dans sa version occidentale, dominante jusqu'à présent, ne se retrouveront pas partout. En simplifiant on peut dire qu'en économie, elles reposent sur l'échange et des règles qui en assurent assez largement la fluidité. Certes le protectionnisme n'a pas disparu, tant s'en faut, mais il est considéré comme pouvant entraîner des conflits commerciaux dangereux à terme pour la prospérité et la paix.

On sait notamment que la vague de protectionnisme et de nationalisme excessif a contribué, après la crise de 1929 - 1930, à l'éclatement de la deuxième guerre mondiale. Mais on rappelle aussi que l'industrialisation de grands pays s'est faite à l'abri des frontières pendant des années. La tendance est tout de même à l'ouverture pour les produits industriels classiques. Pour l'agriculture et les services les négociations internationales sont plus complexes mais les échanges existent. Sauf drame majeur on peut prévoir que les échanges sont appelés à se poursuivre.

Mais le deuxième volet du modèle encore dominant est une certaine conception de la démocratie, fondée sur le respect des personnes et l'Etat de droit. Elle n'est pas reconnue partout comme allant nécessairement de pair avec l'esprit d'entreprise ou la réalité de la croissance. Le cadre d'une étude comme celle-ci consacrée à « l'interpellation » des systèmes d'enseignement supérieur et de recherche, pour savoir s'ils tiennent compte - ou non - des nouvelles donnes résultant des crises que nous vivons, ne permet pas de traiter aussi largement qu'il le mérite le problème des différentes sortes de démocratie et de gouvernement. En revanche l'économiste peut souligner qu'en raison de l'intérêt commun mondial, des normes communes, des règles de droit acceptées partout, des lieux d'arbitrage neutres sont nécessaires. Cette exigence des solidarités dans la diversité des intérêts et même des philosophies est-elle encore reconnue comme un thème majeur des recherches juridiques et d'organisation ?

Des institutions internationales s'y emploient. Ainsi dans le domaine de la santé. Mais elles butent souvent sur des obstacles qui ne seront surmontés qu'au fur et à mesure de l'amélioration générale des conditions d'existence. Selon une étude de l'OCDE la moitié de la population active mondiale (en activité) travaillerait « au noir ». C'est-à-dire sans ou avec très peu de protection sociale. Le réflexe réaliste, dans ce cas, n'est pas de dire qu'il faut l'imposer même si elle ne s'applique pas. Il consiste à rechercher les mécanismes à mettre en œuvre pour créer les conditions d'une certaine croissance. L'invention du micro-crédit au Bangladesh par Mohammed Yunus, un universitaire créateur de la Grameen Bank, copiée partout dans le monde, ou presque, et auteur d'un livre doctrine « Vers un nouveau monde sans pauvreté » illustre les voies possibles. D'autres innovations de ce type sont concevables, par exemple pour une meilleure utilisation des ressources en eau ou une amélioration rapide de l'habitat précaire, comme l'ont montré des expériences au Brésil
 et en d'autres pays.

Les ONG et les multinationales

Deux types d'organisations peuvent contribuer à des évolutions positives. Les premières sont des ONG, organisations non gouvernementales, qui contribuent à mettre l'accent sur des drames ou des dysfonctionnements sociaux ou sociétaux durables. Certaines sont parfois plus tentées par l'idéologie que par le dévouement aux démunis. Mais les excès ne doivent pas masquer le dévouement des autres qui s'intéressent en priorité aux exclus de la modernité et aux risques écologiques majeurs. Certes il ne suffit pas d'être membre d'une ONG pour avoir raison. Mais les problèmes soulevés sont de plus en plus repris par des chercheurs et peuvent déboucher sur des innovations positives. Les entreprises multinationales peuvent également être, à leur manière, des diffuseurs de progrès économiques, mais aussi sociaux et écologiques. Ainsi l'installation dans des régions émergentes de cimenteries qui produisent le moins de poussières possible, ou d'usines de montage qui respectent les normes de sécurité, ou d'entreprises alimentaires qui vérifient la compatibilité de leurs produits avec les conditions d'hygiène et de vie locales contribuent à un progrès d'ensemble, soit qu'elles absorbent des entreprises retardataires en les modernisant, soit que l'exemple incite les firmes locales à s'aligner sur des normes plus strictes en découvrant au passage que ce n'est pas au détriment de la rentabilité.


Certes les cas d’excès des entreprises mondiales saccageant des forêts ou des surfaces ou des surfaces agricoles ou des mines ne manquent pas. Mais cela ne doit pas conduire à affirmer sans preuve qu'elles sont toutes mauvaises. Au contraire, si elles mènent des stratégies à long terme - ce qui est vrai pour les meilleures - elles ont intérêt à diffuser les techniques et l'éthique du progrès économique et social.


Est-ce que ces expériences sont suffisamment connues et diffusées dans les universités ? Plus qu'on ne le dit souvent. Il est vrai que le dialogue enseignants -entrepreneurs est parfois difficile quand il y a dialogue. Mais les évolutions sont rapides. Ainsi, en France, un jury sélectionne chaque année les économistes parmi les plus jeunes qui ont déjà atteint une forte notoriété parmi leurs pairs mondiaux.


Plusieurs d’entre eux (et elles) se consacrent aux recherches sur le développement, la lutte contre la pauvreté dans certaines régions de l'Inde, d'Afrique, d'Amérique latine. Les firmes font appel à ces universitaires pour adapter leur management aux réalités de pays qu'ils connaissent mal. La coopération firmes - chercheurs se renforce dans les domaines de la santé, notamment pour lutter concrètement contre le sida à partir d'un établissement ou d'une usine
. Les entreprises ont et auront aussi de plus en plus à associer des universitaires à leur recherche sur les moyens de procéder aux reconversions de leurs implantations traditionnelles aux Etats-Unis ou en Europe de l’Ouest qui paient les conséquences du déplacement des centres de gravité mondiaux.

*

*       *

De l'importance des relations humaines
Ces observations et suggestions générales relatives aux chocs - ou crises - en cours et aux risques et opportunités qui en résultent pour les organes d'enseignement supérieur et de recherche doivent être prolongées par des réflexions en vue de l'action intéressant les hommes et des femmes de l'enseignement et de la recherche, mais aussi de ceux et de celles qu'ils ont la responsabilité de former.
De bonnes études et travaux sont consacrés à ces thèmes qui ont été largement évoqués lors de la conférence mondiale de l'Unesco sur l'enseignement supérieur à paris en juillet 2009. Mais il faut souligner la nécessité de prendre en compte certains défis dans le domaine des relations humaines, nés des crises ou accentués par elles.

Les situations sociales ne sont pas les mêmes partout. Au démarrage d'un développement industriel rapide, l'organisation taylorienne l'emporte avec une base à qui la hiérarchie intermédiaire dicte la conduite à tenir. Les tensions existent mais la base ne peut guère s'exprimer qu'au travers de syndicats eux-mêmes hiérarchisés ou par des accès de violence. Le climat de travail dépend beaucoup de la direction. Elle peut être raide ou plus attentive aux besoins des salariés. Militariste dans un cas, paternaliste dans l'autre, elle tend le plus souvent à améliorer volontairement, ou poussée par la loi, le sort matériel des salariés qui sont aussi des clients sur le marché intérieur. Henry Ford d'un côté qui a décidé d'accroître fortement les salaires et d'améliorer les conditions de travail pour favoriser l'adhésion du personnel à l'entreprise et la vente des voitures. Bismarck de l'autre, qui généralisant les expériences des firmes comme Siemens, a été le véritable inventeur de la « sécurité sociale », ont encore des émules dans les régions en développement.

Mais dans la plupart des économies post tayloriennes, les données sociales ont fortement évolué. Les populations en activité ne passent plus directement de la ferme à l'usine. Elles sont issues de milieux qui ont déjà franchi cette étape. Elles ont reçu une formation et attendent que les diplômes conduisent à un emploi de qualité. Elles ont tendance à préférer travailler dans des « bureaux » que des ateliers. Cette propension, qui touche les formations de haut niveau, entraîne des dysfonctionnements économiques et sociaux. On a assisté depuis des décennies déjà, et de plus en plus, dans des pays comme la France ou l'Angleterre et les Etats-Unis, à l'exode d'ingénieurs vers les professions financières souvent mieux rémunérées que les industrielles. Or pour faire face aux défis techniques et écologiques, l'innovation technique et organisationnelle est plus nécessaire que jamais. Les laboratoires devraient attirer autant et plus que les salles de marchés. Les politiques d'orientation professionnelle y contribuent-elles ? Elles n'y parviendront pas sans une évolution des rémunérations. Elle peut s'opérer dans le bon sens, celui d'une valorisation du chercheur ou de l'ingénieur, si, comme c'est déjà le cas dans les professions juridiques, un expert peut-être à la fois enseignant et consultant ou cadre d'entreprise et formateur. L'augmentation heureuse du nombre des diplômés présente tout de même quelques difficultés. La masse des bacheliers, en France, banalise ceux qui le sont et les ramène au rang de « Monsieur tout le monde ». Il en va presque de même pour des formations plus élevées. On croyait sortir du rang. On se retrouve au même poste que son grand-père qui n'avait pas fait d'étude. Quand ce type de situation se généralise, l'inquiétude ou la déception s'installent dans la société.

L'issue est évidemment la croissance, pas nécessairement au sens étroitement matériel du terme mais en qualité, en culture, et surtout, en progrès de productivité, comme y parviennent de plus en plus les entreprises en réduisant l'énergie utilisée pour une production donnée. Elle est aussi dans la recherche d'un équilibre d'existence qui dépend de soi mais aussi de l'organisation sociale.

Les directions des ressources humaines, lorsqu'elles sont bien menées, peuvent être d'un apport utile dans cette recherche. Ce n'est pas médire que de constater que si elles ont pris de l'importance dans des groupes privés, où la tâche reste cependant considérable, il n'en va pas de même dans la plupart des organismes publics où, lorsqu'il existe, le statut est sensé suffire pour garantir la satisfaction des personnes. Est-ce toujours vrai ?

Toujours est-il qu'au niveau de l'enseignement supérieur et de la recherche, tous les problèmes relatifs au travail, aux rapports entre les acteurs, l'efficacité des services, doivent être étudiés. Ils doivent aussi orienter les formations.

Ainsi pour le travail en équipe. Il est généralement admis que les découvertes scientifiques et les innovations sont rarement l'œuvre d'une personne. Un génie ou un innovateur peut s'affirmer de temps à autre. Mais on parle de plus en plus d'équipes de chercheurs. Or le travail en équipe est un art à cultiver. Heureusement bien des jeunes l'acquièrent dans des groupes plus ou moins proches de l'université (sport, bénévolat, organisations de manifestations, d'exposition, etc.). Mais les enseignants eux-mêmes ont intérêt à le pratiquer, voire à l'acquérir. Il faut savoir concilier l'esprit de compétition et l'esprit de groupe. Quiconque a pratiqué un sport collectif comme le basket, le volley, le handball, ou, plus souvent par les hommes que par les femmes, le football, le sait bien. Même le tennis, sport individuel, exige par moment l'esprit d'équipe à l'occasion de tournois. C'est pourquoi certaines firmes ou organisations font appel à des entraîneurs sportifs. C'est pourquoi il n'est effectivement pas absurde que des universités forment et soutiennent des équipes sportives.

*
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Vers l'élargissement du champ culturel
De grands changements se préparent dans les cycles de formation, en raison notamment, comme on l'a déjà noté, de l'allongement de l'espérance de vie. La formation permanente a progressé, surtout grâce à celle des entreprises qui ont compris que des formations acquises à 25 ou 30 ans ou avant étaient souvent dépassées par les innovations et les données du marché à 40. Mais rares sont celles qui se sont préparées à s'adapter au travail des plus de 60 ans. Il n'est pas impensable non plus que les enseignants eux-mêmes aient à le faire. Certes ils ont plus souvent l'occasion de continuer à apprendre en cours de carrière, mais il arrive aussi qu'ils continuent d'enseigner sur les données d'hier.
Le champ de la formation permanente est d'autant plus vaste et varié qu'il ne concerne pas seulement les activités « techniques ». Il n'est pas interdit de découvrir la peinture, l'art égyptien ou l'architecture palladienne après 50 ans.

On peut imaginer aussi que, plus encore qu'aujourd'hui, des experts ou des dirigeants participent à des programmes de formation. Dès à présent des associations proposent à des ingénieurs ou organisateurs expérimentés de renforcer l'encadrement de formation de pays qui en manquent. Cela suppose en général des stages préalables de formation et un contrôle des suivis. Mais cela élargit aussi les limites de l'enseignement traditionnel. Les enseignements liés à la santé, aux loisirs, aux arts, aux civilisations, sont certainement parmi celles qui sont appelées à progresser fortement dans une société de développement soutenable, thème qui lui-même sera de plus en plus objet d'études et de recherche.

*

*       *

L'anglais et les identités culturelles
Autre thème qui s'impose dans les universités du fait de la mondialisation croissante des échanges et de l'économie, celui des langues et, au-delà des langues, de la compatibilité entre la diversité culturelle et l'usage massif de l'anglais qui illustre en fait l'importance historique de l'Angleterre d'abord, des Etats-Unis ensuite, dans l'organisation et les pratiques économiques, financières et commerciales.
Bien des cours se donnent en anglais, y compris dans des universités de pays dont ce n'est pas la langue naturelle. Mais l'avantage tient à la diffusion rapide des informations et à la facilité de dialogue entre des personnes d'origine diverse. L'usage généralisé d'Internet, certainement la novation qui aura le plus d'importance dans les rapports entre les hommes, renforce le poids de l'anglais. L'un des risques de la généralisation de son usage réside dans un hiatus possible entre les populations qui le manient et celles qui l'ignorent. On peut même parler à ce propos d'opposition de classe, celle qui a accès au monde d'un côté, celle qui est confinée dans son « village » de l'autre.

Le moyen de limiter ce risque est de généraliser l'apprentissage de l'anglais. C'est ce qui en train de se faire, mais partiellement. Certains peuvent craindre une forme d'uniformisation si cet apprentissage est systématique. Le cas chinois sera intéressant à suivre à cet égard, notamment. Mais on peut aussi avancer que pour éviter la perte des identités culturelles dans l’anglicisation (ou l'américanisation) un bon moyen serait que les hommes de cultures différentes, tout en maniant l'anglais, participent de plus en plus activement à la création de l'avenir.

Le Japon ou la Corée du Sud ont déjà montré que des retards techniques peuvent se rattraper, sans que ces pays - où la majorité de la population ne parle pas l'anglais, il est vrai - aient perdu toute leur originalité. Autrement dit, pour s'affirmer et maintenir ses bases culturelles, un pays a intérêt à participer pleinement à la modernité.

*
*       *

Réinventer le progrès

Le monde dans lequel nous évoluons est complexe mais dynamique, chargé de défis mais aussi d'opportunités. En matière de formation et de recherche, les exemples de réussites sont nombreux. Il faut s'en inspirer. Plutôt que d'établir des classements visant à glorifier les meilleurs, mieux vaudrait peut-être s'intéresser aussi aux formations de l'encadrement de nos sociétés. Luc E. Weber et James J. Duderstadt rappellent, dans un chapitre de « Reinventing the research university »
, que toutes les universités ne peuvent pas aspirer aux premiers rangs mondiaux de la formation et de la recherche. Un bon système universitaire repose sur des institutions régionales solides, offrant des possibilités de bonnes formations professionnelles, répondant à une diversité de demandes. Cette approche tranche heureusement avec la tendance trop répandue à vouloir des universités ou des institutions toutes semblables, sans originalité. Les universités aptes à de vastes programmes de recherche ne peuvent pas être très nombreuses en raison de leur coût et de la concentration de matière grise qu'elles réclament. En revanche, de bonnes universités peuvent contribuer aux progrès d'une région et donner des chances accrues aux jeunes - et moins jeunes -. La course à l'excellence a le mérite de favoriser la compétition et d'inciter à la recherche de résultats. Mais l'élite sans la force des hommes qui l'entourent ne peut guère espérer mener à bien de grands projets. Le développement, pour être soutenable, doit être « soutenu » par des milliards d'hommes. Le défi de la formation et de la recherche est donc considérable. Mais jamais dans l'histoire un nombre aussi important d'hommes n'a eu l'occasion de participer au développement d'un progrès qui doit être réinventé.
A tous ceux et à toutes celles qui se consacrent à la formation de se convaincre, au-delà des soucis inévitables du quotidien, que la tâche est exceptionnelle et que les crises que nous vivons sont des occasions de dépassement.
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